
Texte à méditer... 

Elections municipales 2020 : construire ensemble la maison commune. 

Lors de ces élections, nous allons élire des hommes et des femmes qui vont s'impliquer dans la vie 

municipale. Nous avons un devoir de reconnaissance pour ces élus qui, très attachés à leur commune, à leur 

territoire, savent accueillir les nouveaux venus. 

Ces élections ont lieu dans un contexte social conflictuel manifestation des gilets jaunes, mouvements 

de grève, marches de protestation, blocage de sites, pétitions et actions de désobéissances civiles... La France 

vit sous le signe de la contestation et de la revendication. 

Ces mobilisations citoyennes sont le signe d'un malaise, révèlent les zones de fracture de notre société. 

Nous savons combien la vie des familles privées d'emploi est difficile, combien notre environnement et les 

êtres humains sont dévastés par les organisations financières qui accumulent l'argent. Nous connaissons les 

histoires dramatiques des exilés et demandeurs d'asile qui errent sans toit, sans véritable accueil. Des parents 

voient leurs enfants lâchés par l'école et qui ne sont ni en emploi, ni en formation. Nous sommes les habitants 

d'un rural qui se vide de ses services publics. 

Comment se fait-il que sur notre planète pourvue de tant de richesses, nous soyons incapables d'une 

répartition équitable ? Comment se fait-il que chez nous, dans nos villes et villages, nous ne puissions pas 

rejoindre les blessés de la vie et développer une économie au service de tous ? Nous pensons par exemple que 

les villes et les communes ne peuvent laisser l'accueil des migrants seulement à l'Etat et qu'elles ont un rôle 

essentiel à jouer pour apporter davantage d'humanité, en particulier pour le respect des droits des migrants, 

leur accès au logement, à la scolarisation des enfants, à l'apprentissage du français et à la création d'espaces 

d'échange avec la population. 

La commune, un lieu d'expérimentation pour relever les défis du vivre ensemble, de la transition 

écologique et de la transition sociale: 

Comme citoyens nous allons élire des conseillers municipaux qui siégeront et choisiront un maire. Ils 

auront en charge d'impulser à l'échelle de la commune et des communautés de communes une action globale 

pour combattre toutes formes d'exclusion et éradiquer la misère. En conformité avec la loi d'orientation 

relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998, nous devons définir et acter une organisation qui 

permet l'accès de tous aux droits fondamentaux: accès à l'emploi, au logement, aux soins, à l'éducation, à la 

culture, aux loisirs et aux vacances. 

La commune, un espace de démocratie participative locale où chacun a un rôle 

Une programmation de gestion communale solidaire et innovante doit se réaliser avec la participation 

active des personnes isolées, celles qui sont en attente d'un logement, celles qui sont privées d'emploi ou 

celles qui attendent un titre de séjour. Déjà des associations, des mouvements, des syndicats, des clubs sportifs, 

des structures d'insertion, des paroisses... mettent en place des entreprises à but d'emploi, des centres 

d'accueil pour les blessés de la vie, innovent dans de nouveaux concepts pour que tous les jeunes réussissent 

leur vie.... 

La commune doit se nourrir de ces initiatives et coordonner l'action sociale en partenariat avec les corps 

intermédiaires. Ainsi municipalité, associations, citoyens, sauront ensemble allier justice sociale et respect de 

notre environnement. 

Que chaque citoyen se sente concerné par ces élections en votant et en s'engageant dans des actions de 

fraternité. 

Pauvreté et précarité ne sont pas des fatalités. 


